	BAISSE DU NIVEAU DE VIE DES RETRAITES 


               Le 24 novembre 2015, plusieurs organisations nationales de retraités (F.O. ; CGT ;FSU ;                      CGC, CFTC, Solidaires…) appellent à des actions pour défendre le pouvoir d’achat de ces derniers.
· Avant les réformes de 1993(régime général),2003( Fonction Publique) et 2008( régimes spéciaux), les pensions étaient indexées sur les salaires. Depuis, elles sont, pour tous, indexées sur l’Indice des Prix à la Consommation(IPC), ce qui a nettement rogné le pouvoir d’achat des retraités( en 20ans, l’écart de niveau de vie salarié-retraité atteint 22%).D’autre part, l’IPC ne prend pas en compte le poids grandissant des dépenses contraintes qui pèsent davantage sur les petites pensions. Ici, l’inflation et le coût de la vie sont plus importants qu’en France et n’entrent pourtant  pas dans le calcul de cet indice. Double peine !
· Dans ce contexte, les mesures fiscales récentes diminuent le niveau de vie (suppression de la ½ part fiscale aux parents isolés et aux veufs/veuves ayant eu un enfant ; imposition de la majoration de 10% pour les retraités ayant élevé 3 enfants, instauration de la C.A.S.A. de 0,3%).Tout ceci a rendu imposables des retraités qui ne l’étaient pas et a fait franchir à certains le seuil qui déclenche le paiement de la redevance TV, les impôts locaux, qui supprime des aides diverses.

· Davantage de retraités se retrouvent sous le seuil de pauvreté (ici plus de 50%).

· Aucune instance ne permet aux retraités et à leurs organisations syndicales de discuter de tout cela.
Nous revendiquons :

· L’arrêt du gel des pensions et l’abrogation des mesures fiscales régressives.

· L’augmentation des pensions directes et de réversion pour les femmes et les hommes.

· Aucune pension inférieure au SMIC pour une carrière complète.

· Le retour à une revalorisation annuelle au 1er janvier prenant en compte l’évolution des salaires.

· La mise en œuvre au 01/01/16 d’une loi sur l’adaptation de la société au vieillissement avec la prise en charge de la perte d’autonomie par la Sécurité Sociale.

· Le développement et le renforcement des services publics indispensables à une vie digne, en particulier dans le domaine de la santé et de l’aide à la personne.

Les retraités doivent faire sentir leur poids dans la société et le montrer au gouvernement et aux élus.

